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Résumé  
Le Bassin du Congo constitue à la fois un système écologique d’importance 
mondiale et un espace transfrontalier de vie, de production et de souveraineté. À 
partir d’une revue critique et comparative de la littérature, cette étude analyse les 
conditions de gouvernance permettant d’articuler conservation de la biodiversité, 
développement économique et participation des populations locales. Elle ne mobilise 
pas de données de terrain nouvelles. L’analyse montre que les tensions de 
gouvernance proviennent moins d’une opposition abstraite entre développement et 
environnement que de la répartition des droits d’usage, des coûts de conservation, 
des bénéfices économiques et du pouvoir de décision entre États, opérateurs 
économiques, partenaires internationaux, peuples autochtones et communautés 
locales. Les dispositifs tels que REDD+, la certification forestière et les 
financements climatiques peuvent contribuer à la conservation à condition d’être 
assortis de transparence, de garanties sociales, de participation effective et de 
mécanismes équitables de partage des bénéfices. L’article recommande le 
renforcement des institutions nationales et régionales, l’intégration des 
communautés dans la décision, la diversification des économies forestières, 
l’amélioration du financement et l’investissement dans la science et les capacités 
locales. La durabilité du Bassin du Congo apparaît ainsi comme un problème de 
gouvernance polycentrique reliant souveraineté nationale, coopération régionale et 
responsabilité mondiale. 
Mots-clés : Bassin du Congo ; biodiversité ; gouvernance environnementale ; 
communautés locales ; peuples autochtones ; REDD+ ; coopération régionale ; 
développement durable. 
Abstract 
The Congo Basin is both an ecological system of global importance and a 
transboundary space of livelihoods, production and sovereignty. Based on a critical 
and comparative literature review, this study examines the governance conditions 
required to reconcile biodiversity conservation, economic development and local 
participation. It does not introduce new field data. The analysis shows that 
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governance tensions arise less from an abstract opposition between development 
and environmental protection than from the distribution of resource-use rights, 
conservation costs, economic benefits and decision-making power among states, 
economic operators, international partners, Indigenous Peoples and local 
communities. Mechanisms such as REDD+, forest certification and climate finance 
can support conservation only when accompanied by transparency, social 
safeguards, effective participation and equitable benefit-sharing. The article 
recommends stronger national and regional institutions, meaningful community 
participation, diversification of forest-based economies, improved conservation 
finance and sustained investment in local science and capacity. Sustainable 
management of the Congo Basin therefore appears as a polycentric governance 
challenge linking national sovereignty, regional cooperation and global 
responsibility. 
Keywords: Congo Basin; biodiversity; environmental governance; local 
communities; Indigenous Peoples; REDD+; regional cooperation; sustainable 
development. 

INTRODUCTION 
Le Bassin du Congo fournit des services écologiques essentiels à l’Afrique 
et au système climatique mondial tout en soutenant les moyens d’existence 
de dizaines de millions de personnes. Le premier Rapport d’évaluation 
scientifique du Bassin du Congo souligne simultanément sa valeur 
écologique, les pressions croissantes qui s’y exercent et le déficit persistant 
d’investissement dans la connaissance scientifique et la gestion durable.1 
Le problème n’est donc pas seulement de conserver une forêt. Il s’agit de 
gouverner un espace transfrontalier où se superposent souverainetés 
nationales, usages coutumiers, activités agricoles et forestières, politiques 
climatiques, investissements privés et engagements internationaux. Cette 
superposition produit des arbitrages sur l’accès aux ressources, le partage 
des coûts et des avantages et la légitimité des décisions. 
La présente contribution, issue d’un travail de DEA de BANSENGA 
TSHIBANGU Davina, est une revue documentaire et critique. Elle n’intègre 
pas de données de terrain nouvelles. Sa question centrale est la suivante : 
dans quelles conditions la gouvernance environnementale peut-elle 
concilier conservation de la biodiversité, besoins de développement et 
participation effective des peuples autochtones et communautés locales ? 

 
1 Science Panel for the Congo Basin, Congo Basin Resilience and Sustainability: From the Past to the 
Future, Executive Summary, SDSN, 2025. 
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1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
La recherche repose sur une analyse documentaire comparative. Les 
sources mobilisées dans la version révisée comprennent des travaux 
scientifiques sur le Bassin du Congo, des cadres régionaux de la COMIFAC, 
les garanties REDD+ de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et le Cadre mondial de la biodiversité de 
Kunming-Montréal.2 
L’analyse est organisée autour de quatre dimensions : valeur écologique et 
sociale des écosystèmes ; pressions économiques et foncières ; institutions et 
coopération ; participation et partage des bénéfices. Cette méthode permet 
d’identifier des convergences normatives et des tensions de gouvernance, 
mais elle ne mesure pas directement l’efficacité d’un programme 
particulier. 

2. LE BASSIN DU CONGO : UN BIEN ÉCOLOGIQUE ET UN ESPACE 
SOCIAL 
Les forêts du Bassin du Congo sont souvent décrites sous l’angle du 
carbone et de la biodiversité. Cette approche est indispensable mais 
incomplète. Les écosystèmes forestiers sont aussi des territoires habités, des 
espaces de production, des sources de nourriture, d’énergie, de matériaux, 
de pharmacopée et d’identité culturelle. La gouvernance durable doit donc 
reconnaître simultanément les fonctions écologiques et les dépendances 
sociales. 
Le Rapport d’évaluation 2025 du Science Panel for the Congo Basin insiste 
sur la nécessité d’une trajectoire de développement qui protège le capital 
naturel tout en améliorant la prospérité et la résilience. Il souligne aussi 
l’insuffisance actuelle des capacités scientifiques régionales, ce qui limite la 
qualité de certaines décisions publiques.3 

3. PRESSIONS SUR LES ÉCOSYSTÈMES ET ARBITRAGES DE 
DÉVELOPPEMENT 
3.1. Agriculture, énergie et changement d’usage des terres 
Les pressions agricoles, la demande en bois-énergie, l’expansion des 
infrastructures et les dynamiques démographiques modifient les paysages 
forestiers. Une politique de conservation exclusivement prohibitive risque 
cependant de déplacer les coûts vers les ménages et producteurs qui 
dépendent directement de la terre et de la forêt. La réduction des pressions 

 
2 COMIFAC, Plan de convergence 2015-2025 ; Convention sur la diversité biologique, Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal, 2022 ; CCNUCC, garanties REDD+. 
3 Science Panel for the Congo Basin, op. cit., notamment les priorités relatives à la science, au capital 
naturel et au développement durable. 
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suppose donc des alternatives productives : agroforesterie, amélioration des 
rendements, sécurisation foncière, énergie de substitution et diversification 
des revenus. 
3.2. Exploitation forestière et chaînes de valeur 
L’exploitation forestière peut générer recettes, emplois et infrastructures, 
mais ses effets dépendent de la légalité, de la traçabilité, des pratiques 
d’aménagement et du partage des bénéfices. La certification et les systèmes 
de vérification peuvent améliorer les incitations, mais ils ne remplacent pas 
la capacité de l’État à faire appliquer les règles. 

4. PARTICIPATION, DROITS ET JUSTICE ENVIRONNEMENTALE 
La participation locale ne peut être réduite à l’information après décision. 
Le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal demande une 
participation pleine, équitable, inclusive et effective des peuples 
autochtones et communautés locales dans les décisions relatives à la 
biodiversité, avec respect de leurs droits sur les terres, territoires, ressources 
et connaissances traditionnelles.4 
Cette exigence transforme la participation en question de pouvoir. Les 
communautés doivent pouvoir intervenir dans la définition des règles, le 
suivi de leur application, la résolution des conflits et le partage des 
bénéfices. Une gouvernance participative crédible exige également des 
mécanismes de recours et une information accessible. 

5. REDD+, FINANCEMENTS CLIMATIQUES ET GARANTIES 
SOCIALES 
REDD+ peut créer des incitations financières à la réduction de la 
déforestation et à la gestion durable des forêts. Mais le cadre de la 
CCNUCC impose des garanties : structures de gouvernance transparentes, 
respect des connaissances et droits des peuples autochtones et 
communautés locales, participation pleine et effective, conservation des 
forêts naturelles et prise en compte des moyens d’existence.5 
Le financement international ne doit donc pas être évalué uniquement par 
le volume de fonds engagés. Les critères pertinents incluent la prévisibilité, 
la transparence, les coûts de transaction, la part effectivement atteignant les 
territoires, la qualité du suivi et l’équité du partage des bénéfices. 

 
4 Convention sur la diversité biologique, Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, cibles 21 
et 22, 2022. 
5 CCNUCC, décision 1/CP.16, appendice I, garanties applicables aux activités REDD+. 



5 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

 

6. COOPÉRATION RÉGIONALE ET GOUVERNANCE 
POLYCENTRIQUE 
La dimension transfrontalière des écosystèmes justifie une coordination 
régionale. Le Plan de convergence de la COMIFAC constitue un cadre de 
référence pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes 
forestiers d’Afrique centrale. Il associe bonne gouvernance, droits humains, 
droits des peuples autochtones, financement durable et coopération entre 
parties prenantes.6 
Cette architecture illustre une gouvernance polycentrique : aucun niveau - 
local, national, régional ou mondial - ne peut gérer seul le Bassin du Congo. 
Les États demeurent souverains sur leurs ressources, mais les effets 
écologiques dépassent leurs frontières et appellent coordination, données 
partagées et standards communs. 

7. LECTURE PAR LES THÉORIES DES RELATIONS 
INTERNATIONALES 
Le réalisme permet de comprendre que les États arbitrent la conservation 
en fonction de leurs intérêts de sécurité, de recettes et de développement. 
Le libéralisme institutionnel met l’accent sur le rôle des régimes, 
institutions et mécanismes de coopération qui réduisent les coûts de 
coordination. Le constructivisme éclaire la manière dont des normes telles 
que participation, conservation, justice climatique ou droits des 
communautés transforment progressivement les attentes légitimes à l’égard 
des gouvernements et des partenaires.7 
Ces perspectives sont complémentaires : la coopération ne supprime pas les 
intérêts nationaux, mais elle peut créer des règles qui rendent leur 
articulation plus prévisible et plus compatible avec la conservation. 

8. PERSPECTIVES DE GOUVERNANCE DURABLE 
Tableau 1. Axes prioritaires de gouvernance 

Axe Priorité Risque à éviter 

Institutions 
Capacité de contrôle, 

transparence, coordination 
intersectorielle 

Normes ambitieuses sans moyens 
d’exécution 

Participation Pouvoir réel de consultation, suivi 
et recours 

Participation symbolique ou 
tardive 

Économie locale 
Agroforesterie, PFNL, 

écotourisme, chaînes de valeur 
locales 

Alternatives vertes sans marché ni 
bénéfices locaux 

 
6 COMIFAC, Plan de convergence pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers 
d’Afrique centrale, 2015-2025. 
7 H. Morgenthau, Politics Among Nations, 1948 ; K. Waltz, Theory of International Politics, 1979 ; A. 
Wendt, Social Theory of International Politics, 1999. 
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Financement REDD+, climat, biodiversité, 
budgets nationaux 

Dépendance à des projets courts et 
faible traçabilité 

Science et données Recherche régionale, télédétection, 
données ouvertes, formation 

Décisions fondées sur des 
connaissances fragmentaires 

Coopération COMIFAC, partenariats 
scientifiques et financiers 

Fragmentation des politiques 
nationales 

La priorité n’est pas de multiplier les instruments, mais de rendre les 
dispositifs existants cohérents et exécutables. Les technologies - 
télédétection, systèmes de traçabilité, plateformes de données - peuvent 
renforcer le contrôle, mais elles ne remplacent ni la légitimité 
institutionnelle ni la participation sociale. 

DISCUSSION 
L’analyse confirme que la gouvernance environnementale du Bassin du 
Congo est un problème distributif. Les bénéfices climatiques et biologiques 
sont régionaux et mondiaux, alors qu’une part importante des coûts de 
restriction d’usage est localisée. Cette asymétrie justifie des mécanismes de 
financement international, mais aussi des règles de partage qui rendent la 
conservation matériellement avantageuse pour les populations concernées. 
Elle confirme également que la conservation et le développement ne 
constituent pas nécessairement deux objectifs incompatibles. Leur 
compatibilité dépend de la qualité des institutions, de la sécurité des droits, 
de l’existence d’alternatives économiques et de la capacité à transformer les 
ressources financières en bénéfices vérifiables au niveau territorial. 

LIMITES DE L’ÉTUDE 
La contribution est une revue documentaire. Elle ne permet pas d’estimer 
l’effet causal de REDD+, de la certification ou de la participation 
communautaire sur la déforestation, les revenus ou la biodiversité. Elle ne 
compare pas non plus systématiquement les politiques des différents États 
du Bassin du Congo. 
Une recherche ultérieure devrait combiner analyse comparative des cadres 
nationaux, données géospatiales, budgets de conservation et enquêtes 
auprès des communautés afin de mesurer la distribution réelle des coûts, 
bénéfices et pouvoirs de décision. 

CONCLUSION 
La durabilité du Bassin du Congo ne dépend pas uniquement de la surface 
protégée ni du volume de financements climatiques. Elle dépend de la 
capacité à articuler conservation, développement, droits, institutions et 
participation dans un système de gouvernance cohérent. 
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REDD+, la certification forestière, les financements de biodiversité et les 
technologies de suivi peuvent contribuer à cette ambition, mais seulement 
lorsqu’ils s’inscrivent dans des institutions transparentes, respectent les 
droits des peuples autochtones et communautés locales et produisent des 
bénéfices territoriaux vérifiables. La protection du Bassin du Congo 
apparaît ainsi comme une responsabilité à la fois nationale, régionale et 
mondiale, dont l’efficacité repose sur une gouvernance polycentrique et une 
capacité scientifique renforcée. 
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